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Préambule

Le gouvernement du Québec était représenté au dernier Forum social mondial de Porto Allegre. La Confédération des syndicats nationaux (CSN) y était aussi représentée comme plusieurs autres organismes québécois soucieux d’imprimer une autre trajectoire à la mondialisation. Cette rencontre qui réunissait des dizaines de milliers de personnes provenant de tous les continents reflète l’importante prise de conscience à l’échelle planétaire des problèmes d’inégalité et de pauvreté et des menaces que ceux-ci font peser sur la paix dans le monde et sur les droits démocratiques. D’autres manifestations, tel le récent Sommet de Johannesburg, ont aussi donné lieu à l’expression de cette prise de conscience. En réalité, il existe aujourd’hui un mouvement grandissant à l’échelle mondiale qui met en question le tout à l’économie et la  primauté des lois du marché dans le rapport entre les peuples et qui revendique la mise en œuvre de politiques favorisant le développement humain et la promotion des droits démocratiques.

La CSN, qui représente près de 270 000 travailleuses et travailleurs, est partie prenante de ce mouvement. Elle fut un membre organisateur du Sommet des peuples tenu à Québec en avril 2001 et elle participe à des coalitions internationales qui militent pour une autre mondialisation. Dans le même sens, elle a participé activement à l’importante mobilisation qu’a connue le Québec ces dernières années pour combattre la pauvreté et les problèmes d’exclusion. À ce titre, elle a joué un rôle significatif dans la Marche mondiale des femmes en l’an 2000 et elle est un membre actif du Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté. Sous le thème Agir pour un monde solidaire, le 60e Congrès de la CSN, qui se tenait en mai dernier, a réitéré cet engagement en affirmant l’urgence d’assurer la primauté des droits humains et démocratiques sur les activités économiques. Le 60e Congrès a aussi réitéré l’adhésion de la CSN au Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté et revendiqué l’adoption d’une loi anti-pauvreté pour le Québec ainsi que la mise en œuvre d’un plan global de lutte contre la pauvreté et les inégalités. 

Nous sommes donc très heureux à la CSN de nous présenter devant cette commission parlementaire. D’entrée de jeu, nous voulons signifier au gouvernement du Québec et à la ministre responsable, Mme Linda Goupil, notre satisfaction de voir enfin mis en débat un projet de loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. C’est un geste politique à peu près sans précédent dans le monde, qui va à l’encontre, il faut le reconnaître, du néolibéralisme ambiant. Il y a là un courage politique que nous tenons à souligner. Le projet de loi no 112 propose un engagement à la fois des pouvoirs publics et de l’ensemble de la société québécoise à lutter contre la pauvreté dans un esprit de solidarité et de cohésion sociale. Cette proposition est certes perfectible en termes d’engagement mais elle constitue une avancée réelle sur le plan du progrès social.

Dans ce mémoire, nous présentons, dans un premier temps, les principales raisons qui militent en faveur de l’adoption d’une loi anti-pauvreté pour le Québec. Malgré des réticences qui se manifestent, il est crucial pour nous que le gouvernement aille de l’avant et propose au cours des prochains mois une version finale du projet de loi no 112 pour fin d’adoption par l’Assemblée nationale. 

Par la suite, nous soulignons les avancées réelles que comporte le projet de loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. De toute évidence, ce projet de loi va dans la bonne direction. Les modifications que nous proposons visent justement à clarifier et à consolider la direction que propose le projet de loi. 

Finalement, nous traitons succinctement du premier plan d’action que doit déposer le gouvernement suite à l’adoption du projet de loi. Même si ce plan d’action ne fait pas partie formellement de l’actuelle consultation, il nous semble important d’en aborder certains éléments puisque celui-ci concrétisera les buts et orientations de la loi et, d’une certaine manière, en donnera la portée réelle. 

On trouvera en annexe un résumé de ce mémoire.
I-  Pourquoi une loi anti-pauvreté pour le Québec ?

On sait que certaines personnes et certains groupes contestent la pertinence d’une législation visant à combattre la pauvreté. Les journaux ont même rapporté qu’une opposition s’est manifestée au sein même de l’actuel gouvernement. Usant de dérision, certains ont prétendu qu’adopter une loi contre la pauvreté, c’est comme légiférer contre la pluie (!). Comme si la pauvreté et l’exclusion étaient des phénomènes naturels inévitables. Ce genre de conception du « vivre ensemble » mine la légitimité des institutions publiques et conduit à l’effritement social. À l’échelle internationale, elle entrave la coexistence pacifique entre les peuples et débouche sur les tensions que nous connaissons présentement. C’est ce genre de conception qui est de plus en plus contestée. 

Comme ailleurs dans le monde, le Québec a connu au cours des dernières années une réelle prise de conscience et une importante mobilisation autour de la question de la pauvreté et des inégalités sociales. Par exemple, en 1998, le Conseil de la santé et du bien-être du Québec tenait une série de colloques régionaux et un forum national sur le thème du développement social. Ces rencontres qui réunissaient différents acteurs provenant principalement des milieux institutionnels se sont conclues par un constat sans équivoque : le développement social du Québec passe par la lutte contre la pauvreté, laquelle constitue une réalité endémique sur plusieurs parties du territoire québécois. Initiées par la Fédération des femmes du Québec, la Marche du pain et des roses en 1995, puis la Marche mondiale des femmes en l’an 2000 ont fait aussi de la lutte contre la pauvreté un de leurs principaux thèmes de revendication. Cette dernière marche a eu des échos jusqu’au siège de l’Organisation des Nations Unies (ONU) à New-York. Par ailleurs, à l’occasion d’une manifestation devant l’Assemblée nationale du Québec, le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté rendait publique, en mai 2000, une proposition de loi sur l’élimination de la pauvreté. Cette proposition avait été précédée d’une importante consultation dans toutes les régions du Québec, principalement auprès des personnes en situation de pauvreté. L’organisation québécoise de la Marche mondiale des femmes a entériné cette proposition. En novembre 2000, une pétition de 215 307 noms était déposée à l’Assemblée nationale, réclamant l’adoption d’une telle loi.  De plus, près de 1 600 organismes québécois, allant de municipalités à des CLSC, d’organismes religieux aux centrales syndicales, de commissions scolaires à des conseils régionaux de développement, de caisses populaires à des groupes d’entraide, etc., ont donné leur appui à l’initiative du Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté. De toute évidence, c’est à cette mobilisation citoyenne que tend à répondre aujourd’hui le gouvernement du Québec en déposant son projet de loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.  

Cette initiative est primordiale parce que la pauvreté et l’exclusion ne sont pas des phénomènes naturels inévitables. Elles sont la résultante d’un système fondé sur la primauté des lois du libre marché ainsi que du laisser faire qui caractérise trop souvent les politiques publiques. Les femmes particulièrement en subissent durement les effets. La croissance économique, qui est somme toute le fruit d’un travail collectif, produit certes de la richesse mais encore faut-il que cette richesse soit équitablement partagée. Au Québec, le cinquième de la population le plus pauvre touche 5,4 % des revenus après impôt alors que le cinquième le plus riche accapare 42,4 % des revenus. Qui plus est, ces écarts se sont aggravés depuis une dizaine d’années à cause principalement des compressions dans les politiques sociales des divers niveaux de gouvernement. Ce recul des politiques publiques, ici comme ailleurs, contribue, selon nous, à une crise de légitimité et à une perte de crédibilité des institutions politiques.

Contrairement à une opinion trop répandue, l’insertion sur le marché du travail ou l’exercice d’un emploi rémunéré n’est pas l’antidote automatique contre la pauvreté. Au Québec, près de 25 % des salariés-es, en majorité des femmes, détiennent un emploi à temps partiel ou à statut précaire et plusieurs d’entre elles se retrouvent en situation de pauvreté. Selon le Conseil national du bien-être social, la majorité des familles et des personnes pauvres au Canada touche un revenu du travail, que celui-ci soit à temps partiel ou même à temps complet. Au Québec, selon les données de Statistique Canada, près du quart des salariés-es en emploi touchent un salaire horaire de 10 $ et moins et près de 264 000 personnes travaillent au salaire minimum (environ 9 % de tous les salariés-es). Le salaire minimum québécois s’établit actuellement à 7 $ l’heure, un niveau, selon nous, nettement insuffisant pour pouvoir assurer des conditions de vie décentes. 

Le développement de l’emploi est certes une condition essentielle pour combattre la pauvreté mais ce n’est pas une condition suffisante. Encore faut-il que les emplois soient réellement accessibles et que les politiques publiques assurent à la fois une protection adéquate pour les salariés-es à statut précaire et une distribution plus équitable des revenus du travail. La Loi sur l’équité salariale est, pour nous, un exemple de mesures législatives nécessaires pour combattre la discrimination et les iniquités en emploi. 

Par ailleurs, la pauvreté ne s’exprime pas seulement par un manque de revenu. Comme le gouvernement l’indique dans son énoncé de politique qui accompagne son projet de loi, elle entraîne aussi des problèmes de santé, des difficultés en matière d’éducation et se traduit trop souvent par des situations d’isolement intolérables. Autant de facettes d’une même réalité qui, comme l’ont démontré plusieurs travaux, notamment ceux du Centre d’organisation mauricien de services et d’éducation populaire (COMSEP) à Trois-Rivières, entravent l’intégration au marché du travail et poussent celles et ceux qui les vivent à l’exclusion. 

En fait, il est reconnu que la réalité de la pauvreté constitue un obstacle majeur à la réalisation ou à l’exercice des droits généralement reconnus dans une société démocratique. Et lorsque des droits reconnus sont bafoués, les instances politi-ques sont directement interpellées.

Même si nous admettons que les diverses composantes de la société civile ont des obligations en matière de lutte contre la pauvreté, il y a nécessité pour le niveau politique de réaffirmer ses responsabilités premières à l’égard de la réalisation effective des droits reconnus. C’est une question de fond en regard de l’intérêt général et du bien commun. C’est sur ce plan que la légitimité et la crédibilité du politique sont à rétablir. Dans cette perspective, nous nous réjouissons que le gouvernement du Québec déclare, dans son énoncé de politique, que le projet de loi présentement en discussion comme la stratégie que ce projet institue repose sur la reconnaissance des droits économiques et sociaux conformément à la Charte québécoise des droits et libertés, et s’inscrit dans un mouvement international qui fait de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale une lutte pour les droits humains. C’est, à notre avis, cette direction qui doit être prise.

Contrairement à l’attitude dérisoire qu’affichent certains opposants à l’initiative gouvernementale, une loi anti-pauvreté ne décrète pas, par la seule vertu d’être adoptée par les élus-es du peuple, la fin de la pauvreté. Une telle loi représente plutôt un engagement solennel en vue d’une approche globale intégrant l’ensemble des actions gouvernementales en fonction d’objectifs définis et traduisant la priorité accordée à la lutte contre la pauvreté. Le fait que cette approche s’inscrive dans un cadre législatif qui engage l’Assemblée nationale oblige le gouvernement à l’action et favorise la pérennité de la démarche.

En 1997, l’Organisation des Nations Unies lançait la décennie pour l’élimination de la pauvreté. Dans son rapport sur le développement humain publié cette année-là, l’ONU déclarait que l’éradication de la pauvreté (…) est davantage qu’un impératif moral et qu’un engagement en faveur de la solidarité humaine : c’est une possibilité pratique. Encore faut-il la volonté collective et l’engagement politique de jeter les bases d’une société sans pauvreté.

II-  Le projet de loi 112

Ainsi, nous sommes d’avis que le projet de loi no 112 constitue une avancée réelle en matière d’engagement public pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. Nous sommes à même de percevoir les espoirs et les attentes que soulève la présentation de ce projet de loi et il nous apparaît impérieux que le gouvernement actuel mène à terme le processus législatif qu’il a engagé et que, suite à la présente commission parlementaire, il dépose une proposition de loi révisée en vue de son adoption par l’Assemblée nationale au cours de la présente session parlementaire. Il serait extrêmement déplorable et préjudiciable que cette démarche tourne court et ne se traduise pas dans un texte législatif engageant l’État québécois. 

Nous nous attarderons donc particulièrement au projet de loi no 112 étant donné que c’est ce projet qui institue la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et qu’on retrouve dans la proposition de loi les grandes orientations développées dans l’énoncé de politique. D’ailleurs, il nous apparaît que ce projet de loi représente un élément des plus novateurs de l’initiative gouvernementale puisque l’adoption d’un cadre législatif pour combattre la pauvreté constitue un engagement solennel et contraint le gouvernement à l’action. 

Sans en faire une analyse article par article, nos remarques porteront à la fois sur les principaux points positifs du projet de loi et sur les dispositions qui nous semblent devoir être modifiées ou clarifiées prioritairement pour consolider l’engagement qu’il représente. Disons d’entrée de jeu que ces dernières remar-ques ne mettent aucunement en cause la structure même du projet de loi.

a) 
Les avancées du projet de loi

· Le préambule du projet de loi énonce les considérations qui doivent guider le projet de loi. Il reconnaît que la pauvreté et l’exclusion sociale portent atteinte aux droits et au respect de la dignité humaine reconnus par la Charte québécoise des droits et libertés de la personne. Il affirme que la lutte contre la pauvreté est un impératif national qui s’inscrit dans un mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et économique de tous les êtres humains. De plus, contrairement à des préjugés trop répandus, il affirme que les personnes en situation de pauvreté sont les premières à agir pour transformer leur situation.

C’est là un changement de perspective par rapport à des politiques et mesures présupposant trop souvent que les personnes pauvres sont les principales responsables de leur situation, que la pauvreté résulte essentiellement de carences individuelles et d’un problème d’adaptation aux exigences de la nouvelle économie. Encore faudra-t-il que ce préambule trouve écho dans les autres dispositions de la loi, particulièrement dans le plan d’action qu’il prévoit.

· Le projet de loi propose à juste titre une approche globale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en instituant une stratégie nationale  composée d’un ensemble d’actions visant à intervenir à la fois sur les causes et sur les conséquences de la pauvreté. Cet ensemble d’actions s’articule autour de cinq grandes orientations auxquelles nous souscrivons : favoriser le développement du potentiel des personnes; renforcer le filet de sécurité économique et sociale; favoriser l’accès à l’emploi et valoriser le travail; favoriser l’engagement de l’ensemble de la société; assurer, à tous les niveaux, la constance et la cohérence des actions.

Toutefois, comme nous le proposons plus loin, nous croyons que certaines de ces orientations mériteraient d’être précisées afin d’en assurer la portée réelle dans le plan d’action gouvernemental. 

· Les buts poursuivis par la stratégie nationale indiquent une direction que nous partageons : améliorer la situation économique et sociale des per-sonnes et des familles qui vivent dans la pauvreté et qui sont exclues socialement; réduire les inégalités qui peuvent les affecter parti-culièrement; développer et renforcer le sentiment de solidarité et la cohésion sociale dans l’ensemble de la société québécoise afin de lutter collectivement contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Cependant, nous proposons dans la partie suivante que ces buts généraux soient associés à des cibles plus précises qu’évoque l’énoncé de politique, afin de donner plus de tonus à l’engagement que représente le projet de loi. 

· Les dispositions relatives au plan d’action gouvernemental prévoient des modifications au programme d’assistance emploi afin de fixer des règles de calcul permettant de verser une prestation minimale lors de l’application de sanctions administratives, ce qui constitue un pas en direction de l’instauration d’un barème plancher revendiquée par plusieurs groupes, y compris par la CSN. Nous nous réjouissons également que ces dispositions prévoient que la valeur des biens et des avoirs liquides que peuvent posséder les prestataires de la sécurité du revenu sera revue à la hausse étant donné que les règles actuelles provoquent de graves injustices et poussent davantage ces personnes dans l’indigence.

Dans cette veine, nous considérons que les dispositions relatives au plan d’action gouvernemental gagneraient à être précisées en regard de d’autres volets auxquels doit s’attaquer ce plan d’action. Nous considérons également qu’elles devraient davantage ouvrir au débat public afin de favoriser une réelle mobilisation de la société québécoise. Nous reviendrons plus loin sur ces aspects.

· Le projet de loi no 112 institue un Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale composé de représentantes et de représentants d’organismes ou de groupes représentatifs en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, des milieux patronaux, syndicaux, municipaux et communautaires et des autres secteurs de la société civile. Ce comité a pour fonction notamment de conseiller le ministre responsable de la loi, donner son avis sur toute question que celui-ci lui soumet ou sur les  politiques gouvernementales ayant un impact sur la pauvreté, procéder à des consultations et soumettre des recommandations sur toute question concernant la pauvreté et l’exclusion sociale. Un rapport de ses activités est déposé annuellement à l’Assemblée nationale. En outre, le projet de loi institue auprès du ministre l’Observatoire de la pauvreté et de l’exclusion sociale. Composé principalement de chercheurs, cet observatoire procède notamment à des recherches qualitatives et quantitatives sur la pauvreté et l’exclusion sociale, favorise le transfert de connaissances sur ces sujets, élabore et propose au ministre une série d’indicateurs devant servir à mesurer la pauvreté et l’exclusion sociale, les inégalités sociales et économiques ainsi que les autres déterminants de la pauvreté.

Nous considérons que ces dispositions constituent des atouts importants en regard des objectifs d’une telle loi et peuvent contribuer signi-ficativement à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des actions prises par le gouvernement. Toutefois, afin de favoriser la transparence et le débat public, nous croyons que le projet devrait prévoir que les conseils, avis et recommandations du Comité consultatif comme les travaux de l’Observatoire doivent être rendus publics. De plus, pour éviter confusion et duplication, il serait souhaitable que, dans sa version finale, la loi lie davantage l’Observatoire au mandat dévolu au Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

· Dernier point à souligner, le projet de loi propose la création d’un fonds spécial affecté au financement d’initiatives visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Nous ne pouvons qu’applaudir à cette proposition, tout dépendant évidemment de l’ampleur des montants alloués à ce fonds. Mais nous croyons que la gestion de ce fonds exigera de la souplesse dans l’application des normes administratives afin que celui-ci puisse réellement soutenir des initiatives ou des projets particuliers, notamment au niveau régional et local. De plus, il doit être clair que les montants alloués à de tels projets ne peuvent se substituer aux responsabilités dévolues aux ministères et organismes gouvernementaux en matière de lutte contre la pauvreté, y compris dans l’affectation de leurs ressources budgétaires. Dans le même sens, la constitution de ce fonds spécial n’acquitte pas le gouvernement de ses responsabilités de mettre en œuvre des politiques budgétaires et fiscales cohérentes avec les objectifs de lutte contre la pauvreté et de réduction des inégalités sociales et économiques. 

     b) Les principales améliorations que nous proposons

Outre les remarques qui précèdent, nous recommandons les modifications ou les clarifications qui suivent afin de consolider les avancées contenues dans l’actuel projet de loi. Ces modifications que nous suggérons ne sont pas libellées sous forme d’amendements au texte de loi mais présentent plutôt l’esprit dans lequel nous voulons voir le projet de loi amendé. Soulignons de plus que ces modifications s’inscrivent dans le sens des positions déve-loppées par le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté auquel adhère la CSN. Elles constituent pour nous les principales améliorations à apporter au projet de loi no 112 pour renforcer la direction que celui-ci propose dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

1. Étant donné les dispositions du projet de loi proposant une approche globale pour lutter contre la pauvreté, ce qui suppose la cohérence des mesures et des politiques gouvernementales, il nous semble essentiel que soit introduite dans le projet de loi une clause d’impact stipulant que les décisions des ministères comme celles du gouvernement sont évaluées notamment en fonction de leurs effets sur la pauvreté et que ces décisions ne peuvent aller à l’encontre des objectifs poursuivis par la loi. Une telle disposition est conséquente avec l’esprit sinon la lettre du projet de loi et consoliderait le caractère de cohérence et de complémentarité que doivent avoir les actions gouvernementales.

2. Afin de renforcer l’engagement et la volonté d’agir que représente le projet de loi, nous jugeons important que les buts généraux poursuivis par la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale se concrétisent dans deux cibles à atteindre sur une période de dix ans :  que le Québec rejoigne les rangs des nations industrialisées comptant à la fois le moins de personnes en situation de pauvreté et le moins d’écart entre le cinquième le plus pauvre et le cinquième le plus riche de la population. D’ailleurs, l’énoncé de politique propose la première cible dans les termes suivants : « …amener progressivement le Québec, d’ici dix ans, au nombre des nations industrialisées comptant le moins de personnes pauvres, selon les méthodes reconnues pour faire des comparaisons internationales ». La deuxième cible proposée est conséquente de la première et concrétise un des buts poursuivis par la stratégie nationale.

3. Pour faire écho au préambule du projet de loi qui reconnaît que les personnes en situation de pauvreté sont les premières à agir pour transformer leur situation, il faudrait que soit spécifié dans les dispositions portant sur la stratégie nationale que les personnes en situation de pauvreté et les organismes qui les représentent sont associés aux actions et mesures prises dans le cadre de cette stratégie. L’inclusion de ce principe permettrait à la fois de mettre en valeur l’expertise que détiennent ces personnes et organismes, d’assurer une plus grande justesse ou pertinence de ces mesures selon les buts visés et de favoriser la mobilisation autour de celles-ci. En d’autres mots, il s’agit de renforcer le processus citoyen que suppose l’application de la loi.

4. Dans l’orientation de la stratégie nationale portant sur le renforcement du filet de sécurité sociale et économique, il devrait être précisé que les dispositifs de la sécurité du revenu doivent viser à assurer la couverture des besoins essentiels pour toute personne, compte tenu de sa situation. C’est là une orientation qui nous apparaît incontournable dans une loi qui vise à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

5. Dans les dispositions relatives au plan d’action gouvernemental, lequel doit être adopté et rendu public dans les 60 jours suivant l’entrée en vigueur de la loi, nous proposons que les spécifications suivantes soient apportées afin que ce plan assure une portée réelle aux autres dispositions de la loi :

· Qu’en aucun cas les décisions gouvernementales ne peuvent avoir pour effet d’appauvrir davantage le cinquième le plus pauvre de la population. Un tel engagement nous semble aller de soi, compte tenu des autres dispositions du projet de loi.

· Qu’il soit prévu que ce plan comporte des mesures immédiates et urgentes visant l’amélioration de la situation des prestataires de la sécurité du revenu comme des salariés-es et des familles à faible revenu. Des dispositions sont déjà prévues concernant le programme d’assistance-emploi mais rien n’est dit concernant la Loi sur les normes du travail. Dans ce dernier cas, il faudrait minimalement que des indications soient données sur le salaire minimum, la protection des salarié-es à statut précaire ainsi que sur la responsabilité des employeurs dans l’amélioration de l’emploi et des conditions de travail.

· Étant donné que c’est le plan d’action qui, en définitive, met en œuvre les grandes orientations contenues dans le projet de loi, qu’il soit stipulé que ce plan d’action est, non seulement rendu public, mais déposé à l’Assemblée nationale et soumis aux travaux parlementaires. Il nous semble qu’une telle disposition permettrait d’accorder toute l’importance qu’il comporte dans l’application de la loi et favoriserait la mobilisation des divers acteurs de la société civile autour des buts et des cibles retenus.

· Étant donné que le premier plan d’action est prévu pour une période de cinq ans, qu’il soit précisé dans le projet de loi qu’après trois ans de la durée de ce plan, un rapport d’étape est rendu public et déposé à l’Assemblée nationale. Ce rapport d’étape devra à la fois porter sur la mise en œuvre des actions prévues au plan d’action, présenter une première évaluation des résultats et proposer, si nécessaire, les réajustements qui s’imposent en fonction des buts et des cibles visés. Compte tenu de l’importance de ce premier plan, une telle disposition favoriserait à notre avis la rigueur dans les engagements et la démarche du gouvernement. Rappelons que le projet de loi prévoit que la durée des plans subséquents sera de trois ans.

6. Étant donné que le gouvernement du Canada détient des leviers importants qui conditionnent la capacité d’agir contre la pauvreté, nous recommandons que le projet de loi comprenne une disposition prévoyant que le gouvernement du Québec entreprendra des démarches auprès du gouvernement fédéral afin que celui-ci adopte, dans les domaines relevant de sa compétence, des mesures conformes à l’esprit du présent projet de loi.

III-  Le premier plan d’action gouvernemental

Nous nous attendions à ce que le gouvernement dépose un énoncé de son premier plan d’action avant la présente commission parlementaire. Une telle initiative aurait eu le mérite de clarifier les enjeux du débat en cours, vu  l’importance de ce plan d’action dans l’application des orientations définies par la loi. Il y a bien sûr l’énoncé de politique sur la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale qui suggère plusieurs pistes d’action. Mais nous ne savons pas si ces pistes d’action se retrouveront en fin de compte dans le plan gouvernemental ou comment elles s’y retrouveront. C’est pourquoi nous jugeons important de présenter succinctement les éléments suivants qui, à notre avis, devraient se retrouver dans le premier plan d’action gouvernemental suite à l’adoption de la loi. 

Soulignons qu’il ne s’agit pas ici d’un énoncé exhaustif de ce que devrait comporter ce premier plan mais d’indications sur les éléments qui nous apparaissent prioritaires et ce, en concordance avec les objectifs de la loi. 

· Le premier plan d’action doit prévoir l’application de mesures immédiates et urgentes  Ces mesures doivent viser notamment :

· L’augmentation des prestations de la sécurité du revenu et l’instauration d’un barème plancher en deçà duquel aucune coupure, saisie ou pénalité ne peut être appliquée;

· L’augmentation du salaire minimum et l’introduction d’un mécanisme d’indexation automatique en fonction de l’évolution du salaire industriel moyen;

· Une meilleure protection, dans les normes du travail, des salariés-es à temps partiel ou à statut précaire, y compris les travailleuses et travailleurs en situation de travail autonome dépendant;

· Le respect du droit des personnes à bénéficier de programmes d’orientation, de formation et d’intégration en emploi dans un cheminement continu et adapté à leurs besoins; 

·   La construction de logements sociaux en vue de contrer la crise qui sévit présentement et qui touche durement les personnes et les familles à faible revenu.

· Il est aussi urgent que le plan prévoie un retour à la gratuité des médicaments pour les prestataires de la sécurité du revenu et pour les personnes âgées recevant le supplément de revenu garanti. De plus, compte tenu de la hausse vertigineuse du prix des médicaments, le plan devrait également prévoir, comme pour les participantes et participants au régime général d’assurance- médicaments, des mesures de soutien aux personnes à faible revenu participant à un régime collectif d’assurance. On sait aujourd’hui que plusieurs de ces personnes  remettent en question leur adhésion à un tel régime collectif à cause de l’augmentation considérable des primes due à la hausse du prix des médicaments. Au minimum, la CSN demande l’instauration de mesures de contrôle du coût des médicaments, lesquelles devraient être articulées dans le cadre d’une véritable politique du médicament. De plus, la CSN demande l’abolition de la taxe s’appliquant actuellement aux primes d’assurances collectives (11,56 %).

· Comme l’indique l’énoncé de politique, nous croyons que le premier plan d’action doit aussi améliorer les mesures de soutien destinées aux salariés-es à faible revenu, compte tenu de leur situation familiale.

· Ce premier plan doit aussi considérer la responsabilité des entreprises dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Des mesures incitatives sont certes souhaitables. Mais des mesures législatives ou réglementaires sont également nécessaires pour assurer cette prise de responsabilité. C’est notamment le cas en matière de salaire minimum, d’équité salariale et d’équité en emploi, d’heures normales de travail, de protection des salariés‑es à statut précaire, d’accès à la formation en cours d’emploi, etc. Des mesures sont aussi nécessaires afin de concilier les exigences du travail avec les obligations familiales. Par ailleurs, nous croyons que la réglementation portant sur les licenciements collectifs doit être revue afin de contraindre les entreprises à rendre compte de leur décision, particulièrement lorsque celles-ci opèrent en contexte de rentabilité. 

· En matière de prévention, nous souscrivons pour l’essentiel aux pistes d’action développées dans l’énoncé de politique. Nous croyons que pour lutter contre la pauvreté il faut combattre l’analphabétisme et la sous-scolarisation, contrer le décrochage scolaire et accroître le taux de diplômé‑es à tous les niveaux d’enseignement. Il faut aussi collectivement assurer un soutien aux parents dans la prise en charge de leurs responsabilités familiales. À ce chapitre, la CSN a appuyé la politique familiale mise en place en 1997 et qui s’est traduite notamment par le développement d’un réseau de Centres de la petite enfance à travers le territoire québécois. Ce réseau de services de garde représente un acquis majeur du Québec des années 2000, particulièrement pour les femmes qui assument toujours une bonne partie des charges familiales. Il est primordial de poursuivre son développement afin d’en consolider l’accessibilité. Par ailleurs, l’accès à la formation pour les adultes est devenu un enjeu de société, compte tenu des bouleversements que connaît le marché du travail. Des efforts accrus doivent être consentis afin d’améliorer la formation de base des adultes, de mettre à jour leurs compétences techniques et professionnelles et afin d’assurer leur recyclage professionnel selon les besoins et le choix des personnes.

· Le développement de l’emploi doit constituer un élément central dans un plan d’action contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Au Québec, le taux de chômage se situe actuellement à près de 8,5 %, mais ce taux cache des disparités importantes entre les régions. Dans cette optique, une politique d’emploi passe nécessairement par des mesures pour contrer le sous-développement de territoires constituant de véritables poches de pauvreté. À ce chapitre, nous voulons insister particulièrement sur deux points. Premièrement, il est impérieux que les politiques gouvernementales s’adaptent aux réalités locales et renforcent leur soutien aux initiatives venant du milieu. En d’autres mots, il faut donner aux collectivités locales le pouvoir et les moyens de prendre en charge leur développement. Deuxièmement, il faut renforcer l’appui aux entreprises collectives (coopé-ratives et autres entreprises d’économie sociale)
. À notre avis, celles-ci doivent bénéficier d’un soutien au moins équivalent à celui accordé aux entreprises privées parce que ce type d’entreprises s’inscrit, règle générale, dans la dynamique sociale de son milieu d’appartenance et enregistre de ce fait, comme des études l’ont démontré, un taux de survie supérieur à l’entreprise privée.

Conclusion

La lutte contre la pauvreté doit devenir une réelle obsession pour le gouvernement du Québec comme pour l’ensemble de la société québécoise. Nous avons collecti-vement le devoir de jeter les bases d’une société sans pauvreté. Nous en avons aussi les moyens. 

Comme ailleurs dans le monde, une réelle prise de conscience s’est développée en ce sens et elle s’est traduite ici dans un mouvement animé, au cours des dernières années, par le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté. Comme d’autres acteurs de la société québécoise, la CSN est définitivement partie prenante de ce mouvement. 

Avec le dépôt du projet de loi no 112, le gouvernement du Québec propose une direction que nous partageons dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Ce projet de loi constitue à nos yeux un engagement solennel à agir collectivement pour la réalisation effective des droits reconnus dans la Charte québécoise des droits et libertés de la personne. Les modifications au projet de loi que nous proposons visent principalement à préciser les orientations de cet engagement et à renforcer le processus citoyen qu’il suppose.  

Nous savons que la consultation en cours soulève beaucoup d’espoirs et d’attentes. Il est impérieux que les travaux engagés par la présente commission parlementaire trouvent leur aboutissement au cours des prochains mois avec le dépôt d’un projet de loi amélioré en vue de son adoption par l’Assemblée nationale. 

En 1997, l’Organisation des Nations Unies invitait les pays du monde à éradiquer la pauvreté et lançait la décennie pour l’élimination de la pauvreté. Il serait grandement déplorable que le Québec recule devant ce défi des années 2000.

Annexe – Résumé du mémoire

Jeter les bases d’un Québec sans pauvreté

Résumé du mémoire de la Confédération des syndicats nationaux (CSN)

sur le projet de loi no 112 visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale
Lors de son 60e Congrès tenu en mai dernier, la CSN réitérait son adhésion au Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté et revendiquait l’adoption d’une loi anti-pauvreté pour le Québec ainsi que la mise en œuvre d’un plan global de lutte contre la pauvreté et les inégalités. Nous sommes donc très heureux aujourd’hui de voir enfin mis en débat un projet de loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Comme ailleurs dans le monde, le Québec a connu, au cours des dernières années, une réelle prise de conscience et une importante mobilisation autour de la question de la pauvreté et des inégalités sociales. De toute évidence, c’est à cette mobi-lisation citoyenne que tend à répondre aujourd’hui le gouvernement du Québec.

Cette initiative est primordiale parce que, contrairement à ce qu’en pensent certains, y compris dans l’appareil gouvernemental, la pauvreté et l’exclusion ne sont pas des phénomènes naturels inévitables. Elles sont la résultante d’un système fondé sur la primauté des lois du marché ainsi que du laisser faire qui caractérise trop souvent les politiques publiques. Elles constituent en fait un obstacle majeur à la réalisation effective des droits reconnus dans une société démocratique. Dans cette perspective, nous nous réjouissons que le gouvernement du Québec déclare, dans son énoncé de politique, que le projet de loi présentement en discussion comme la stratégie que ce projet institue repose sur la reconnaissance des droits économiques et sociaux conformément à la Charte québécoise des droits et libertés, et s’inscrit dans un mouvement international qui fait de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale une lutte pour les droits humains. C’est, à notre avis, cette direction qui doit être prise.

Contrairement à l’attitude dérisoire qu’affichent certains opposants à l’initiative gouvernementale, une loi anti-pauvreté ne décrète pas, par la seule vertu d’être adoptée par les élus-es du peuple, la fin de la pauvreté. Une telle loi représente plutôt un engagement solennel en vue d’une approche globale intégrant l’ensemble des actions gouvernementales en fonction d’objectifs définis et traduisant la priorité accordée à la lutte contre la pauvreté. Le fait que cette approche s’inscrive dans un cadre législatif qui engage l’Assemblée nationale oblige le gouvernement à l’action et favorise la pérennité de la démarche.

Ainsi, nous pensons à la CSN que le projet de loi no 112 constitue une avancée réelle en matière d’engagement public pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale. Ce projet de loi est certes perfectible mais il va dans la bonne direction. D’ailleurs, nous sommes à même de percevoir les espoirs et les attentes que soulève la présentation de ce projet de loi et il nous apparaît impérieux que le gouvernement actuel mène à terme le processus législatif qu’il a engagé et que, suite à la présente commission parlementaire, il dépose un projet de loi révisé en vue de son adoption par l’Assemblée nationale au cours de la présente session parlementaire. Il serait extrêmement déplorable et préjudiciable que cette démarche tourne court et ne se traduise pas dans un texte législatif engageant l’État québécois.
Modifications au projet de loi

Les principales modifications que nous recommandons au projet de loi no 112 s’inscrivent dans le sens des positions développées par le Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté auquel adhère la CSN. Elles visent à consolider l’engagement public que représente le projet de loi, à préciser certaines de ses orientations et à renforcer le processus citoyen qu’il suppose. Ces modifications que nous suggérons ne sont pas libellées sous forme d’amendements au projet de loi mais présentent plutôt l’esprit dans lequel nous voulons voir le projet de loi amendé :

1. Introduire dans le projet de loi une clause d’impact stipulant que les décisions des ministères comme celles du gouvernement sont évaluées notamment en fonction de leurs effets sur la pauvreté et que ces décisions ne peuvent aller à l’encontre des objectifs poursuivis par la loi. 

2. Concrétiser les buts généraux poursuivis par la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale dans deux cibles à atteindre sur une période de dix ans : que le Québec rejoigne les rangs des nations industrialisées comptant à la fois le moins de personnes en situation de pauvreté et le moins d’écart entre le cinquième le plus pauvre et le cinquième le plus riche de la population. 

3. Spécifier dans les dispositions portant sur la stratégie nationale que les personnes en situation de pauvreté et les organismes qui les représentent sont associés aux actions et mesures prises dans le cadre de cette stratégie. 

4. Dans l’orientation de la stratégie nationale portant sur le renforcement du filet de sécurité sociale et économique, préciser que les dispositifs de la sécurité du revenu doivent viser à assurer la couverture des besoins essentiels pour toute personne, compte tenu de sa situation. 

5. Dans les dispositions relatives au plan d’action gouvernemental prévu au projet de loi, apporter les spécifications suivantes afin que ce plan assure une portée réelle aux autres dispositions de la loi :

· Qu’en aucun cas les décisions gouvernementales ne peuvent avoir pour effet d’appauvrir davantage le cinquième le plus pauvre de la population. 

· Qu’il soit prévu que ce plan comporte des mesures immédiates et urgentes visant l’amélioration de la situation des prestataires de la sécurité du revenu comme des salariés-es et des familles à faible revenu. Dans ce dernier cas, en référence à la Loi sur les normes du travail, que des indications soient données touchant le salaire minimum, la protection des salarié-es à statut précaire ainsi que la responsabilité des employeurs dans l’amélioration de l’emploi et des conditions de travail.

· Qu’il soit stipulé que ce plan d’action est, non seulement rendu public, mais déposé à l’Assemblée nationale et soumis aux travaux parlementaires. 

· Étant donné que le premier plan d’action est prévu pour une période de cinq ans, qu’il soit précisé dans le projet de loi qu’après trois ans de la durée de ce plan, un rapport d’étape est rendu public et déposé à l’Assemblée nationale. Ce rapport d’étape devra à la fois porter sur la mise en œuvre des actions prévues au plan d’action, présenter une première évaluation des résultats et proposer, si nécessaire, les réajustements qui s’imposent en fonction des buts et des cibles visés. 

6. Inclure une disposition dans le projet de loi prévoyant que le gouvernement du Québec entreprendra des démarches auprès du gouvernement du Canada afin que celui-ci adopte, dans les domaines relevant de sa compétence, des mesures conformes à l’esprit du présent projet de loi.

Le plan d’action gouvernemental

Étant donné l’importance du premier plan d’action dans l’application des orientations définies par le projet de loi, nous jugeons important de présenter succinctement les éléments suivants qui, à notre avis, devraient se retrouver dans ce premier plan suite à l’adoption de la loi. Soulignons qu’il ne s’agit pas ici d’un énoncé exhaustif de ce que devrait comporter ce premier plan mais d’indications sur les éléments qui nous apparaissent prioritaires et ce, en concordance avec les objectifs de la loi. 

· Le premier plan d’action doit prévoir l’application de mesures immédiates et urgentes  Ces mesures doivent viser notamment :

· L’augmentation des prestations de la sécurité du revenu et l’instauration d’un barème plancher en deçà duquel aucune coupure, saisie ou pénalité ne peut être appliquée;

· L’augmentation du salaire minimum et l’introduction d’un mécanisme d’indexation automatique en fonction de l’évolution du salaire industriel moyen;

· Une meilleure protection, dans les normes du travail, des salariés-es à temps partiel ou à statut précaire, y compris les travailleuses et travailleurs en situation de travail autonome dépendant;

· Le respect du droit des personnes à bénéficier de programmes d’orientation, de formation et d’intégration en emploi dans un cheminement continu et adapté à leurs besoins; 

· La construction de logements sociaux en vue de contrer la crise qui sévit présentement et qui touche durement les personnes et les familles à faible revenu.

· Il est aussi urgent que le plan prévoie un retour à la gratuité des médicaments pour les prestataires de la sécurité du revenu et pour les personnes âgées recevant le supplément de revenu garanti. De plus, étant donné que la hausse vertigineuse du prix des médicaments entraîne une augmentation considérable des primes exigées par les régimes collectifs d’assurance, le plan devrait également prévoir, comme pour les participants-es au régime général d’assurance médicaments, des mesures de soutien aux personnes à faible revenu participant à un tel régime collectif. Au minimum, la CSN demande l’instauration de mesures de contrôle du coût des médicaments, lesquelles devraient être articulées dans le cadre d’une véritable politique du médicament. De plus, la CSN demande l’abolition de la taxe s’appliquant actuellement aux primes d’assurances collectives (11,56 %).

· Comme l’indique l’énoncé de politique, nous croyons que le premier plan d’action doit aussi améliorer les mesures de soutien destinées aux salariés-es à faible revenu, compte tenu de leur situation familiale.

· Ce premier plan doit aussi considérer la responsabilité des entreprises dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Des mesures incitatives sont certes souhaitables. Mais des mesures législatives ou réglementaires sont également nécessaires pour assurer cette prise de responsabilité. C’est notamment le cas en matière de salaire minimum, d’équité salariale et d’équité en emploi, d’heures normales de travail, de protection des salariés-es à statut précaire, d’accès à la formation en cours d’emploi, etc. Des mesures sont aussi nécessaires afin de concilier les exigences du travail avec les obligations familiales. Par ailleurs, nous croyons que la réglementation portant sur les licenciements collectifs doit être revue afin de contraindre les entreprises à rendre compte de leur décision, particulièrement lorsque celles-ci opèrent en contexte de rentabilité. 

· En matière de prévention, nous souscrivons pour l’essentiel aux pistes d’action  développées dans l’énoncé de politique. Nous croyons que pour lutter contre la pauvreté il faut combattre l’analphabétisme et la sous-scolarisation, contrer le décrochage scolaire et accroître le taux de diplômé-es à tous les niveaux d’enseignement. Il faut aussi collectivement assurer un soutien aux parents dans la prise en charge de leurs responsabilités familiales. À ce chapitre, le développement  d’un réseau de Centres de la petite enfance à travers le territoire québécois représente un acquis majeur du Québec des années 2000, particulièrement pour les femmes qui assument toujours une bonne partie des charges familiales.  Il est primordial de poursuivre son développement afin d’en consolider l’accessibilité. Par ailleurs, l’accès à formation pour les adultes est devenu un enjeu de société, compte tenu des bouleversements que connaît le marché du travail. Des efforts accrus doivent être consentis afin d’améliorer la formation de base des adultes, de mettre à jour leurs compétences techniques et professionnelles et afin d’assurer leur recyclage professionnel selon les besoins et le choix des personnes.

· Le développement de l’emploi doit constituer un élément central dans un plan d’action contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Dans cette optique, une politique d’emploi passe nécessairement par des mesures pour contrer le sous-développement de territoires constituant de véritables poches de pauvreté. À ce chapitre, nous voulons insister particulièrement sur deux points. Premièrement, il est impérieux que les politiques gouvernementales s’adaptent aux réalités locales et renforcent leur soutien aux initiatives venant du milieu.  Deuxièmement, il faut renforcer l’appui aux entreprises collectives, lesquelles s’inscrivent, règle générale, dans la dynamique sociale de leur milieu d’appartenance. À notre avis, celles-ci doivent bénéficier d’un soutien au moins équivalent à celui accordé aux entreprises privées. 

� Nous tenons à rappeler ici que le soutien aux coopératives et autres entreprises d’économie sociale ne doit en aucun cas être détourné par les autorités gouvernementales à des fins de désengagement des services publics. Ceci est un consensus clair du Sommet sur l’économie et l’emploi de 1996. 





